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Résumé : Par une analyse de la typologie des 
intervenants territoriaux, l’auteur propose ici une 
approche de la gestion communautaire, dit aussi 
« community management » qui consiste à repé-
rer le cercle des « agents-facilitateurs » (Alloing et 
Deschamps, 2011 ; Alloing et Fayon, 2012, Alloing, 
2012, 2013) sur lequel la collectivité territoriale doit 
s’appuyer pour « capter » et dynamiser l’information 
qu’elle génère. Il s’agit ainsi de démontrer qu’en 
amont des missions qui lui sont attribuées, le ges-
tionnaire de communauté, dit aussi « community 
manager » (CM) se doit d’accompagner les acteurs 
d’un projet dans leur connexion au numérique.

Mots-clés : Agent-facilitateur, Community mana-
gement, Technologie de l’information et de la com-
munication, Développement durable

Managing information through the network 
of local stakeholders : a community 

management approach applied  
to the local Action 21

Abstract: Through analysing the typology of local 
stakeholders, the author puts forward a community 
management method which dwells on identifying 
the network of “facilitators” (Alloing et Deschamps, 
2011 ; Alloing et Fayon, 2012, Alloing, 2012, 2013) 
on which the local government must rely in order to 
“capture” and galvanise information that it generates. 
It is so a question of demonstrating that upstream 
to the missions which are attributed to him, the 
community manager can accompany the actors of a 
project in their connection to the digital technology.

Keywords: facilitators, community management ; 
information and communication technology ; 
sustainable development
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L’objectif de cet article est de mettre en 
évidence la gestion communautaire au sein des 
méthodologies de projet du type Agenda 21 local 
(A21L). Dans une première partie, nous revien-
drons sur la place centrale de l’information au 
sein de tout dispositif participatif de dévelop-
pement durable et les possibilités de circulation 
de cette information à l’ère numérique. Dans 
cette perspective, nous étudierons l’importance 
d’accompagner la transformation des intervenants 
territoriaux en véritable « agents-facilitateurs » 
(Alloing et Deschamps, 2011 ; Alloing et Fayon, 
2012, Alloing, 2012, 2013). Puis, par l’identifi-
cation des principaux intervenants territoriaux 
de l’agenda 21 vitrollais, nous démontrerons 
l’importance de leur accompagnement, par 
le gestionnaire de communauté, dans cette 
adaptation aux évolutions du web 2.0.

1. PILOTER LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 
PAR L’INFORMATION
1.1. L’information : premier 
niveau de participation à 
l’agenda 21 local

Proposé comme moyen d’action en vue de 
concrétiser les engagements de la Convention de 
Rio, rédigée lors du Sommet de la Terre en 1992, 
l’agenda 21 institutionnalise le rôle de l’échelon 
local et souligne l’implication des acteurs et terri-
toires locaux vis-à-vis de l’accomplissement d’une 
stratégie de développement durable. Il s’agit en 
effet de construire une nouvelle orientation terri-
toriale avec la participation des habitants et celle 
des intervenants territoriaux. Nous reviendrons 
sur ce statut d’intervenant territorial, notamment 
par la décision prise se s’engager qui transforme 
l’habitant en acteur dans le champ politique 
(Lamizet, 1998). L’agenda 21 se présente donc 
comme une nouvelle innovation démocratique 

en faveur d’une gouvernance renouvelée via une 
méthodologie de projet dite « bottom-up », qui se 
réalise au travers de différentes étapes allant du 
diagnostic territorial partagé en passant par la mise 
en œuvre du plan d’actions jusqu’à son évaluation.

Cependant, malgré cette nouvelle injonction à la 
participation, force est de constater les obstacles de 
mise en œuvre du concept de bonne gouvernance 
qui se conjuguent à l’absence des publics « faibles », 
ne disposant pas d’un capital culturel suffisant pour 
prendre part au processus de concertation (Hurard, 
2011). Ce sont en priorité les populations les mieux 
formées intellectuellement qui font vivre les dispo-
sitifs participatifs, y investissent leur énergie et y 
exercent leur compétence. Tout acteur au sein 
de ces dispositifs est déjà plus ou moins informé 
(Faure et al., 2010). Par ailleurs, ces dispositifs parti-
cipatifs fonctionnent souvent en dehors du regard 
du public (Wojcik 2005, Blondiaux et Sintomer 
2009, Breton et Gissinger 2009). De manière 
spécifique au dispositif agenda 21, il a été relevé 
une méconnaissance de ce programme d’action 
puisque l’étude réalisée par l’IFOP en 2011 sur 
3514 personnes (cf. graphique 1) révèle que 82 % 
d’entre eux n’en connaissent ni l’intitulé et encore 
moins le contenu.

Lorsqu’elles passent à l’action, les collectivités 
territoriales qui se sont lancées dans l’aventure de 
l’A21L, se sont heurtées au manque de connais-
sance sur ce qu’est le développement durable 
(Déprez, 2014), ses enjeux, sa traduction en 
termes d’Agendas 21 locaux, tant de la part de 
la population, que des élus, des responsables 
municipaux, des associations locales, des acteurs 
économiques, etc. Cela oblige, avant toute 
initiative, non seulement à lancer des actions de 
sensibilisation et d’information en direction des 
habitants mais également à organiser la collectivité 
en interne (formation des élus et des responsables 
municipaux) ainsi que de mobilier les intervenants 
territoriaux pour qu’ils puissent s’approprier et 
porter la démarche, chacun à leur niveau.
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Graphique 1 : La notoriété des grands programmes d’action (adapté de IFOP1, 2011)

Face à ces constats, une question se pose : 
comment peut-on concevoir organiser la 
concertation avec des individus au sein de projet 
dont ils ne connaissent ni l’intitulé et encore 
moins le contenu ? Il s’agit là de revenir sur ce 
passage supposé de l’écodéveloppement au 
développement durable par la division du pôle 
développement au travers d’une dimension 
économique et d’une dimension sociale et 
culturelle comprise notamment, selon la stratégie 
nationale de développement durable 2010/2013 
« vers une économie verte et équitable »2, par 
l’accès aux savoirs et l’information. D’ailleurs, 
bien que le concept de développement durable 
connaisse plusieurs interprétations, selon 
l’approche la plus communément admise, il vise 
à ce que les générations futures ne se trouvent pas 
dans une situation moins bonne que maintenant, 
ce qui implique qu’elles possèdent une base 
minimale formée d’un capital de ressources 
naturelles, d’infrastructures et de savoir (Habib 

et Baltz, 2008). L’information représente bien le 
préalable à toute politique territoriale concertée 
entendu comme le résultat effectif de la réflexion 
engagée par la mise en commun d’objectif, que le 
groupe en charge de l’aménagement territorial a 
partagé, avec la perspective d’engager les acteurs 
dans une coordination territoriale. Ce processus 
ayant pour but de rassembler les acteurs et les 
transformer en un acteur collectif (Bertacchini, 
2002).

1.2. Le droit à l’information : 
de nouvelles compétences 
responsables du web 2.0

Depuis plusieurs années, nous voyons émerger 
un droit à l’information des habitants en France 
(cf. tableau 1) qui oblige ou incite les sphères 
politiques à relayer l’élaboration des instruments 
de politique publique. Cette reconnaissance d’un 
droit à l’information envers les administrés s’est 

1	 Etude réalisée, en 2011 sur un échantillon de 3514 personnes, par l’Institut Français d’Opinion Publique (IFOP) pour les agences de l’eau, 
l’office national de l’eau et des milieux aquatiques et le ministère du développement durable. La représentativité de l’échantillon a été assurée par 
la méthode des quotas (sexe, âge, profession du chef de famille). Interviews réalisées par téléphone.
2	 Document téléchargeable sur le site du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie à l’adresse : http://www.developpe-
ment-durable.gouv.fr/Strategie-nationale-de,17803.html (consulté le 01 juin 2012) 
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accompagnée de nouvelles compétences en la 
matière. Ainsi, avec la loi « Bouchardeau » du 
12 juillet 1983, le commissaire enquêteur est 
chargé d’organiser l’enquête publique et de 
permettre à la population de prendre connais-
sance d’un projet d’aménagement ou d’un plan 
d’urbanisme et de faire ainsi valoir, à partir des 
informations figurant dans un dossier, des obser-
vations sur l’opération envisagée. Cependant, le 
commissaire enquêteur ne fait pas parti de l’orga-
nigramme interne d’une collectivité territoriale 
et il faut attendre le décret du 30 décembre 2005 
pour que soit obligatoirement désigné, en sein 
des services, la personne responsable de l’accès 
aux documents administratifs et des questions 
relatives à la réutilisation des informations 
publiques (PRADA) ainsi que, comme l’indique 
l’article R. 124-2 du code de l’environnement, 
des informations relatives à l’environnement. 
Cependant, rappelons que l’obligation de 
désigner une PRADA ne prévaut que pour les 
Ministères et Préfectures, communes et EPCI 
de plus de 10 000 habitants, les départements, 
les régions, les établissements publics et autres 
personnes de droit public ou privé employant 
au moins 200 agents et chargées de la gestion 
d’un service public. Toutefois, si une autorité 
publique n’est pas dans l’obligation de désigner 
une PRADA, elle doit nommer spécifiquement une 
personne responsable de l’accès à l’information 
relative à l’environnement.

L’évolution constante de ce droit à l’infor-
mation s’accompagne également d’injonctions à la 
médiation informationnelle sur Internet. La mise 
en application du droit à l’information oblige les 
collectivités à choisir les vecteurs de médiations 
adéquates en vue d’acquérir une capacité de trans-
mission et traduction de l’information technique 
qui devrait déboucher sur son appropriation par 
la société civile. Dès lors, nous constatons que le 
site Internet des collectivités territoriales s’affiche 
comme un nouveau vecteur de médiation censé 

relayer tout type d’informations relatives aussi 
bien à des indicateurs d’état de l’environnement 
qu’aux décisions prises par la collectivité territo-
riale, aux modalités d’organisation de certaines 
procédures (Plan local d’urbanisme, A21L, 
concertation des grandes opérations d’aména-
gement, etc.) ou encore à la désignation des 
différents services, organismes ou personnes qui 
travaillent sous l’autorité de la collectivité, etc. 
Si à partir des années 90, sous l’effet de la mise 
à disposition d’outils grands publics d’accès à 
l’information, le rôle de transmetteur d’infor-
mation ou « infomédiaire » (Knauf et al., 2004) 
s’est considérablement modifié, le début des 
années 2000 marque le passage des applications 
informatiques au « tout web » et à l’interactivité. 
Ce changement a profondément modifié aussi 
bien la recherche d’information pour l’usager 
que le rôle des offreurs/éditeurs proposant des 
contenus et exposant des données documen-
taires (les moteurs de recherche ont remplacé 
la médiation humaine par exemple). Cependant, 
si l’intermédiation entre l’offre de ressources et 
l’utilisateur final est de plus en plus directe via la 
technique (Inaudi et Liautard, 2010), ces techno-
logies doivent être mises en œuvre de manière 
réorganisée, ce qui nécessite une adaptation des 
compétences humaines aux nouveaux enjeux du 
numérique. Ainsi, depuis l’introduction d’Internet 
dans l’organisation des collectivités territoriales, 
ces dix dernières années ont vu émerger de 
nouveaux métiers. Le plus emblématique, celui 
du webmestre (ou webmaster), tend ainsi à laisser 
place à une spécialisation des tâches et diversifi-
cation des métiers numériques.
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Tableau 1 : Le droit à l’information des habitants en France : dispositions légales et 
incitatives pour les collectivités territoriales

Après l’éclatement de la bulle Internet (2001-
2002), l’Agence pour l’emploi des cadres (Apec) 
a publié plusieurs référentiels sur les métiers du 
multimédia3 qui relèvent aussi bien de la fonction 
informatique (directeur de projet, architecte web, 

développeur web) que de la création (Directeur 
artistique, webdesigner, game designer), du 
marketing (Directeur du marketing, chef de 
produit web, webmarketer) mais aussi du gestion-
naire de communauté. En effet, avec l’arrivée 

3	 http://recruteurs.apec.fr/Recrutement/Observatoire-de-l-emploi/Les-etudes-Apec-par-thematique/Metiers-et-competences/Referentiel-des-
metiers-de-l-Internet (consulté le 09/01/2015)
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du web 2.0, qui s’est imposé à partir de 2007, 
de nouveaux usages sont apparus, l’internaute 
devenant, grâce aux outils mis à sa disposition, 
une personne active sur la toile (développement 
des réseaux sociaux, des communautés virtuelles, 
des blogs, des forums…) avec un besoin croissant 
de modération et de surveillance des sites. 
Progressivement, émerge donc de nouveaux 
métiers comme le gestionnaire de communauté, 
ou encore le web journaliste, dit aussi « datajour-
naliste » ou « journaliste de données ». 

En ce qui concerne le gestionnaire de commu-
nauté, l’actuel développement de nombreux 
réseaux virtuels rend indispensable la présence de 
ces nouvelles compétences : interfaces entre les 
membres d’une communauté autant que révéla-
teurs d’une « intelligence collective » (Poinsot 
et al., 2010). Le gestionnaire de communauté 
peut cumuler la fonction avec celle de gestion-
naire des médias sociaux5 ainsi qu’endosser un 
rôle de chargé de communication ou encore de 
webmestre. Comme l’expliquent Paul Cordina et 
David Fayon (2013), « nous allons assister à une 
spécialisation de certains métiers qui sont pour 
l’heure endossés peu ou prou par le community 
manager, comme le modérateur, le responsable 
SMO (Social Media Optimization), le social media 
manager, le responsable éditorial sur les médias 
sociaux ou le veilleur sur les médias sociaux ». 
D’ailleurs, la Délégation aux Usages de l’Internet 
(DUI), qui identifie le community management à 
trois des sept familles des métiers de l’Internet6, à 
savoir Communication et marketing ; Production 
et gestion de contenu ; Formation et assistance, 
distingue déjà ces différents métiers numériques 
de manière bien spécifique jusqu’à voir dispa-
raître certaines appellations comme celle de 
« Webmaster ». L’émergence de ces métiers à 

plusieurs conséquences. Non seulement, en ce 
qui concerne le transfert de budgets, puisque 
« ceux alloués à la communication traditionnelle 
ont tendance à diminuer, alors que ceux dédiés à 
la communication numérique progressent », mais 
également « la résistance au changement observée 
parfois chez des salariés et même certains 
dirigeants » (Cordina et Fayon, 2013). Aussi, pour 
que la gestion de communautaire soit couronnée 
de succès, il convient d’impliquer les directions de 
la communication, la direction générale et selon 
les spécificités de l’organisation et la stratégie 
adoptée, d’autres directions ou missions.

2. DYNAMISER 
L’INFORMATION DANS LE 
CYBERESPACE
2.1. De la communauté 
au territoire : vers une 
évolution des compétences 
sémiotiques du 
gestionnaire ?

Depuis l’éclatement de la bulle Internet (2001-
2002), et plus encore avec l’arrivée du web dit 
« social » ou « participatif » (2007), le territoire 
ne se présente plus comme un espace géogra-
phique ou administratif mais s’oriente dans un 
rapport de force concurrentiel où le traitement 
de l’information est devenu essentiel (Herbaux et 
Bertacchini, 2005). Cette construction territoriale 
suit des modes de fonctionnement en évolution 
mais se complexifie également à mesure que les 
réseaux de communication actuels se déploient 
pour ramifier un territoire nouveau dont nous 
imaginons à peine les contours et le devenir.

4	 Dit aussi Social Media Manager, il a pour mission de mesurer et développer la présence d’une organisation sur les différents médias sociaux.
5	 Selon le portail des métiers de l’Internet crée par la DUI rattachée au Ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche. http://metiers.
internet.gouv.fr/ (consulté le 03/01/2014)
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Tel que prôné par la théorie de l’acteur-réseau 
de Latour, il incombe à la collectivité territoriale 
d’endosser le rôle d’innovateur, point de passage 
obligé, enrôlant progressivement de nouveaux 
acteurs dans une posture asymétrique par des 
opérations de traduction6. Ainsi, certaines collec-
tivités œuvrent déjà en faveur d’une adhésion des 
internautes à la communauté virtuelle qu’elles 
animent, au travers d’un intérêt commun : la 
volonté de promouvoir son territoire et reven-
diquer son identité. A ce propos, une étude 
(Barabel et., al, 2010) montre que l’intégralité des 
territoires français ont des groupes Facebook et 
que parmi eux coexistent aussi bien des groupes 
institutionnels, crées par les collectivités elles-
mêmes, avec des groupes personnels, crées par 
des internautes souhaitant mettre en avant un 
sentiment de fierté territoriale.

En ce sens, la territorialité et la territorialisation7 
dans l’Univers du web 2.0 s’expriment désormais 
par un phénomène récent : la transformation du 
web en un gigantesque club où l’appartenance 
à une communauté devient une pratique de 
plus en plus généralisée. Ainsi, l’étude menée 
par le cabinet Forrester Research et intitulée 
« An Empowered Report : Social Media Growth 
Is Centered On Social Networking », démontre 
une évolution notable de l’activité sur le web 
où le « join » prime désormais sur le « search » 
(Anderson, Bernoff, Reitsma, Sorensen, 2010) 
pour la tranche d’âge 12-26 ans. La catégorie 
des « Joiners » représente ce comportement des 
usagers du web social dont l’engagement, en tant 
que membre d’une communauté, est caractérisé 
par une présence sur un ou plusieurs réseaux 
en même temps. Néanmoins, il convient de 

différencier la communauté virtuelle, considérée 
comme un regroupement socio-culturel, sur des 
bases affinitaires, où les membres se réunissent 
à distance par centre d’intérêts (Bonfils, 2007), 
de sa transformation en territoire. En effet, la 
transformation d’une communauté virtuelle en 
territoire ne peut s’opérer que par le biais des 
« médiats » (Lamizet, 1998) qui définissent les 
formes de l’appartenance sociale, à la fois pour 
ceux mêmes qui les mettent en œuvre et pour 
ceux qui les observent à quelque distance.

À ce propos, la dynamisation nécessaire de 
l’information tout comme l’accompagnement 
du passage d’acteur à celui d’agent-facilitateur 
reste une étape préalable à l’émergence d’une 
communauté d’action sur le web au travers de 
l’élaboration d’une stratégie réseau (Akrich, Callon 
et al., 2006). Ce que nous démontrons au sein 
du présent article. Cependant, un travail parallèle 
devra être mené afin de s’intéresser aux éléments 
constitutifs de la communication dont les images, 
les représentations spatiales, fournissent des 
signes qui évoquent des significations dans l’esprit 
des destinataires, en sachant qu’eux-mêmes sont 
dotés de répertoires culturels d’interprétation. 
Nous pensons que des recherches pourraient être 
menées sur la problématique de la matérialisation 
des représentations mentales du territoire, dans 
le cadre du développement durable, exprimées 
sous des formes sémiotiques variables : verbales 
et/ou écrites et/ou imagées. Dans ce dernier 
cas, elles peuvent prendre des formes diverses 
(cartes, images, graphiques, en 2D ou en 3D, 
animées ou pas, webographiques). Il s’agit ainsi 
de définir une stratégie non seulement au travers 
de l’activation des liens tissés entre les acteurs du 

6	 « Par traduction on entend l’ensemble des négociations, des intrigues, des actes de persuasion, des calculs, des violences grâce à quoi un 
acteur ou une force se permet ou se fait attribuer l’autorité de parler ou d’agir au nom d’un autre acteur ou d’une autre force » (Akrich, Callon 
et Latour (dir), 2006).
7	 La territorialité constitue avec la territorialisation les deux dimensions constitutives d’un territoire : une dimension de sens physique, cognitive 
et normative / symbolique par les relations entre un individu ou un groupe et son environnement spatial, la deuxième dimension étant de nature 
processuelle (la dé- et re- construction permanente du territoire) (Bertacchini, 2000 ; Maurel, 2012).

N4378_CM-2_MEP1.indd   47 24/05/2016   14:47



N° 2/2016

© Editions ESKA 2016

48

projet de développement durable mais également 
par un cadre sémiotique commun adapté à la 
construction de sa communauté d’action et en 
vue d’une meilleure cohérence et lisibilité des 
politiques publiques pour les acteurs locaux.

2.2. Un cyberespace 
composite

Depuis 2005 en France, presque toutes 
les administrations publiques sont désormais 
présentes sur le Web et offrent trois types de 
services administratifs distincts : de l’infor-
mation, des téléchargements de formulaire et 
la fourniture complète de services administratifs 
(Bacache, Bounie, François, 2011). Pourtant, 
notre travail de recherche (Déprez, 2014) a mis 
en évidence une appropriation contrastée des 
technologies de l’information et de la commu-
nication (TIC) par les collectivités territoriales 
dont la présence sur le web relève aujourd’hui 
la prégnance d’un web dit « 1.0 » (Bachimont et 
al., 2011) ou « documentaire » (Vanbremeersch, 
2009). De plus, la logique de l’usager-consom-
mateur de service public est supplantée, à partir 
des années 2000, par un nouveau modèle propre 
au « Public value management » (Ubaldi, 2013) 
qui suppose d’élargir la portée de l’adminis-
tration électronique grâce à une gestion de la 
valeur publique plus ouverte et collaborative. Ce 
modèle gestionnaire s’inscrit dans un paradigme 
centré sur la participation qui invite l’utilisateur à 
s’investir directement dans le processus de déter-
mination des stratégies et activités du secteur 
public. Ainsi, le Public Value Management 
« élargit la portée de la prestation de service de 
l’administration électronique […] il possède 
des notions de responsabilité démocratique, de 
participation, de transparence et de légitimité, 
ainsi que d’innovation institutionnelle et de 
transformation » (ibid).

Dans cette perspective, Amal Habib et Claude 
Baltz (2008), publient un article intitulé « Quelle 
information pour piloter le développement 
durable ? » et proposent de concevoir une « infor-
mation dynamique » qui s’appuie sur « toutes les 
ressources communicationnelles des techno-
logies de l’information et de la communication » 
afin de promouvoir les valeurs indispensables 
pour porter le développement durable : trans-
parence, dialogue, participation, sensibilisation, 
égalité, démocratie, ouverture, etc. Ces auteurs 
évoquent ainsi l’utilisation de la puissance des 
médias de masse et d’Internet pour sensibiliser et 
former le public. Ainsi, nous avons donc cherché 
à conceptualiser les ressources communication-
nelles des TIC au travers desquelles peut s’exercer 
ce dynamisme de l’information et le dépassement 
de cette logique propre au « web documentaire » 
(Vanbremeersch, 2009) où les ressources sont 
publiées sans autre traitement que leur mise en 
forme et sans autre interactivité que l’activation 
des liens hypertextuels » (Bachimont et al., 2011). 
L’approche de communication et de publication 
est la même que celle qui se pratiquait hors 
ligne : on se contente de mettre à disposition 
une information descendante et l’interaction n’est 
pas présente. Ici, le web sert uniquement de lieu 
d’archivage de contenus numérisés en suivant 
une logique médiatique où le site Internet est 
seulement utilisé comme moyen de diffusion. Il 
existe une réelle publication mais les contenus ne 
bénéficient d’aucune publicité. Or, ce qui donne 
vie à ces contenus ce sont surtout les autres 
espaces du web : le web de l’information, le web 
social, le web sémantique.

Dès lors, sans revenir sur un descriptif du web 
sémantique, nous souhaitons mettre en exergue 
dans cet article les possibilités offertes au gestion-
naire de communauté par le web dit « social » 
(Sajus, 2009 ; Cordina et Fayon, 2013) et le web 
dit « de l’information » (Vanbremeersch, 2009), 
tant dans son travail de veille informationnelle 

N4378_CM-2_MEP1.indd   48 24/05/2016   14:47



© Editions ESKA 2016

49

CRÉER ET IDENTIFIER SON PÉRIMÈTRE INFORMATIONNEL :  
UNE APPROCHE DE LA GESTION COMMUNAUTAIRE APPLIQUÉE  
À L’AGENDA 21 VITROLLAIS

que dans les possibilités qui lui sont offertes de 
pouvoir s’appuyer sur son réseau d’agent-facili-
tateur, dont nous précisons les caractéristiques 
ci-après. A ce sujet, nous rappelons une définition 
de la veille informationnelle comme « l’ensemble 
des stratégies mises en place pour rester informé, 
en y consacrant le moins de temps possible en 
utilisant des processus de signalement automa-
tisés » (Lardy, 2007)8. Cette démarche vise ainsi à 
recueillir puis à traiter des informations reflétant 
l’évolution d’un contexte donné dans le but 
notamment de repérer des opportunités de 
développement (Ifrah, 2010).

En ce qui concerne le web social, dit aussi « web 
participatif » (Faure et al., 2010), nous pourrions 
le définir comme un « espace proclamé partici-
patif et interactif, autorisant les interactions au 
niveau mondial et local, sous forme synchrone 
ou asynchrone, et caractérisé comme un lieu 
d’échanges inter et intracommunautaire ». 
Ainsi, les fonctions retenues et reconnues au 
sein de cet espace numérique et que nous avons 
choisi pour notre étude sont représentées par les 
réseaux sociaux et la pratique du microblogage. 
Nous retiendrons pour notre étude les réseaux 
Facebook et Twitter et il s’agira de repérer les sites 
offrant ces fonctionnalités. Le choix de retenir ces 
outils se situe dans l’approche interactive et la 
logique relationnelle propre aux caractéristiques 
du web social.

En ce qui concerne le web de l’information, il 
partage avec le web documentaire cette approche 
non interactive mais se situe dans l’actualité et 
l’immédiateté, que l’internaute puisse être 
informé en temps réel des nouveaux contenus 
mis en ligne, des informations nouvelles. Nous 
retenons la newsletter, les flux RSS9 et les alertes 
par courriel comme les outils représentatifs de 

cette logique et précisons que le suivi du compte 
Twitter d’un site ou sa page Facebook repré-
sente également une alternative pour recevoir 
les nouveautés d’un site Internet. Cependant, 
en tant que réseaux sociaux, nous avons préféré 
étudier ces fonctionnalités dans le cadre du web 
social dont les caractéristiques d’échange, partage 
de contenu et relations entre pairs nous semblent 
plus représentatives de cet espace numérique.

Hormis l’abonnement à une newsletter, aux 
flux RSS, aux alertes par courriel, à une page 
Facebook ou encore au suivi de compte Twitter, 
fonctionnalités retenues pour notre analyse, nous 
tenons à faire remarquer que de nombreux autres 
services sont également développés aujourd’hui 
pour faciliter la veille informationnelle10 : services 
d’agrégateurs de flux RSS, outils pratiques de 
veille sur les réseaux sociaux, alertes Google, etc.

3. TYPOLOGIE DE 
L’INTERVENANT 
TERRITORIAL :  
UNE SOURCE 
D’INFORMATION À 
MANAGER

Nous considérons la mise en œuvre volontaire 
d’une politique publique de développement 
durable sur un territoire comme un processus 
évolutif. Il est alors nécessaire de se positionner 
au stade de l’instabilité dynamique du système 
territorial. Ainsi, le méta-modèle de Schwartz 
(1992) propose une approche dynamique du terri-
toire envisagé comme un système évoluant dans 
le temps. L’approche dynamique présente une 
spirale d’évolution du système en quatre phases 
successives (la dérive tropique, l’aléa, la métamor-
phose et la stabilité) dont la transformation vers 

8	 http://urfist.univ-lyon1.fr/les-fils-rss-et-la-veille-537460.kjsp (Consulté le 07/04/2014)
9	 Really Simple Syndication
10	 www.netvibes.com/fr ; www.ahrefs.com ; www.hootsuite.com ; www.google.fr/alert ?hl=fr ; etc.
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une nouvelle structure, une nouvelle organisation. 
A cette étape de métamorphose, le système évolue 
et se réorganise grâce à ses capacités d’auto-or-
ganisation basées sur des boucles de rétroaction 
positive, pouvant aboutir à des lieux d’équilibre 
appelés « attracteurs ». Par comparaison aux 
rétroactions négatives qui permettent aux systèmes 
cybernétiques de s’autoréguler pour se maintenir 
autour d’une valeur moyenne, les rétroactions 
positives représentent des sources majeurs 
d’instabilité dynamique, et s’exercent au travers 
d’« attracteurs » (Bertacchini, 2000, Dupuy, 2002).

Comme l’explique Jean-Pierre Dupuy (2002), 
la sélection des attracteurs dépend de trois 
facteurs : a) des aléas, troisième stade évolutif du 
méta-modèle de Schwartz (1992), qui affectent 
les premiers pas du système ; b) de l’« avantage 
sélectif » acquise par une technique qui peut 
marquer une direction, un sens, comme si l’évo-
lution technique incarnait une intention, un 
dessein ou un destin ; c) d’une extériorité au 
système chargée de faire retentir un signal, lorsque 
le chemin atteint la « vérité » ou l’« efficacité », afin 
de ne pas chercher plus loin et générer les condi-
tions de stabilisation de ces attracteurs. Sur ce 
dernier point, l’auteur s’interroge sur le statut à 
donner à cette extériorité dès lors que l’on traite de 
l’évolution culturelle et technique de l’humanité. 
Légitimée par l’aboutissement d’un processus de 
démocratie représentative, nous pensons qu’il 
revient à la collectivité territoriale d’endosser ce 
rôle pour créer les conditions d’émergence d’une 
communauté d’action efficace sur son territoire 
et en rapport direct avec l’engagement politique 
d’élaborer une stratégie de développement terri-
torial durable. D’ailleurs, en tant que système, il 
revient à la communauté territoriale en action 
d’être arbitrairement délimitée (Mucchielli, 2001).

Nous pourrions rajouter un quatrième 
facteur au choix de ces attracteurs : il s’agit de 
la confiance. En effet, un processus évolutif ne 
peut agir comme un très efficace découvreur et 

diffuseur de l’information qu’à la condition de 
reconnaître la source pertinente d’information. 
« Efficace si quelque part la bonne information 
est présente et qu’elle est reconnue comme telle, 
elle devient autrement source d’illusions et de 
gaspillages » (Dupuy, 2002, p.75). Il s’agit donc 
autant de dispenser des messages informatifs que 
de générer un sentiment de confiance, étant une 
« notion fondamentale de modernité » (Giddens, 
1994), afin d’accroitre le capital social déterminant 
pour faire en sorte que les acteurs interagissent 
(Jordana et al., 2012). Il s’agit là de l’une des 
hypothèses centrales du paradigme de l’Intelli-
gence Territoriale, à savoir que « la mobilisation 
des acteurs locaux ne vaut que par le crédit 
qu’ils accordent aux informations échangées » 
(Pages, 1997 ; Laulan, 1995 ; Pailliart, 1995 ; Bakis, 
1993, in Bertacchini, 2000). A l’heure d’une crise 
de confiance envers la sphère politique, les collec-
tivités territoriales gagneront donc à s’appuyer 
sur un réseau d’intervenants territoriaux reconnus 
comme source pertinente d’information et avec 
lesquels un processus de communication pourra 
s’établir.

L’utilisation du terme « attracteur » mérite ici 
de préciser la différence de typologie entre les 
différents intervenants de la communauté terri-
toriale « agissante » : 

–	 l’« acteur », en tant que personne engagée 
dans des relations de rôle avec un ou plusieurs 
protagonistes (Boudon, 1979 in Bertacchini, 
2000). Notons qu’un sujet de communication 
ne peut être reconnu comme acteur du 
champ politique qu’à partir du moment où il 
y acquiert une consistance par la décision qu’il 
prend. Le rôle de cette décision consistera 
notamment à se faire reconnaître des autres 
en se donnant de la visibilité. (Lamizet, 1998) ;

–	 l’« agent » ou « agent social », en tant qu’élé-
ment, humain ou artificiel, propre à un réseau 
et défini avec un certain degré d’autonomie 
et un certain degré d’interaction avec d’autres 
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agents (Bertacchini, 2000, Alloing, 2012). Le 
réseau est donc à différencier de la com-
munauté virtuelle, considérée comme un 
regroupement socio-culturel, sur des bases 
affinitaires, où les membres se réunissent à 
distance par centre d’intérêts (Bonfils, 2007) ;

–	 l’« attracteur » ou « agent-facilitateur » 
(Bertacchini, 2000, 2007, Dupuy, 2002, Alloing 
et Deschamps, 2011 ; Alloing et Fayon, 2012, 
Alloing, 2012, 2013), c’est-à-dire des inter-
nautes prescripteurs qui relaient des infor-
mations inhérentes au projet à condition 
qu’ils soient clairement identifiés et managés. 
Cette assimilation volontaire de la notion 
d’attracteur au « cyberespace » (Lévy, 1995) 
provient de l’indéniable « avantage sélectif » 
(Dupuy, 2002) acquis par Internet à l’ère du 
web 2.0. A ce stade, la collectivité territoriale 
représente l’innovateur qui doit accompagner 
l’« acteur-réseau », au sens de Latour, dans sa 
transformation en attracteur ou agent-facili-
tateur. Cette tâche relèvera notamment des 
missions du CM. Par ailleurs, nous pourrions 
dire que l’agent-facilitateur permet de trans-
former l’espace, voir le « cyberespace » (Lévy, 
1995), en territoire par le biais des « médiats » 
qui définissent les formes de l’appartenance 
sociale, à la fois pour ceux mêmes qui les 
mettent en œuvre et pour ceux qui les 
observent à quelque distance (Lamizet, 1998 ; 
Bertacchini, 2007).

Dans cette perspective, nous distinguons 
également les intervenants territoriaux (savoir 
expert) des citoyens (savoir profane). La première 
catégorie considère le milieu associatif, les 
agences territoriales (tourisme, développement, 
culture, etc.), les citoyens informés et engagés, 
les mairies, conseils généraux, régionaux, etc., les 
entreprises, les médias locaux, les réseaux consu-
laires (CCI, Pôle emploi, etc.), la sphère éducative 
(Universités, écoles, etc.), les Agences nationales 

(promotion du territoire, export, etc.) et distingue 
chacun des intervenants en fonction des informa-
tions et de la matérialisation des échanges qu’ils 
opèrent (Déprez, 2014 ; Bertacchini, Déprez, 
Rasse, 2015). En ce qui concerne la participation 
citoyenne au projet territorial, elle peut être 
définie comme l’ensemble des rapports des 
habitants à l’offre de participation (participation, 
participation intermittente, non-participation) 
au prisme de quatre motifs : le civisme, l’intérêt 
personnel, la sociabilité et le développement 
cognitif (Mazeaud et Talpin, 2010). D’un côté, 
il s’agit de mieux informer les citoyens par un 
accompagnement des intervenants territoriaux à 
la matérialisation de leurs échanges et, de l’autre, 
il s’agit de permettre à la collectivité territoriale 
d’élaborer sa propre « stratégie-réseau » (Akrich, 
Callon et al., 2006 ; Marcon et Moinet, 2000), que 
nous pourrions définir comme « une stratégie qui 
consiste à créer ou, le plus souvent, à activer 
et orienter les liens tissés entre des agents dans 
le cadre d’un projet plus ou moins défini, avec 
l’objectif de bâtir un capital informationnel ». 
Pour cela, il convient à la collectivité de définir 
son périmètre informationnel, qui comprend 
les médias, les sites, ainsi que les personnes par 
lesquelles l’information liée à une organisation et 
son activité circule (Poncier, 2009). Par ailleurs, 
l’organisation d’une stratégie-réseau ne revêt 
pas seulement l’idée de créer du lien puisque 
les acteurs et agents se trouvent déjà organisés 
en tant que communauté d’action, notamment 
dans la mise en œuvre du plan d’action de l’A21L. 
Par contre, il s’agira bien d’« activer et orienter 
les liens tissés » (Marcon et Moinet, 2000) et ainsi 
envisager les réseaux comme une ressource 
qui doit être managée (Alloing, 2012 ; Marcon, 
2007). Nous entendons donc un management 
qui suppose d’accompagner ce passage d’acteur à 
celui d’agent-facilitateur, étape préalable à l’émer-
gence d’une communauté d’action sur le web.
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Tel que prôné par la théorie de l’acteur-réseau 
de Latour, il incombe donc à la collectivité terri-
toriale d’endosser le rôle d’innovateur, point 
de passage obligé, enrôlant progressivement 
de nouveaux acteurs dans une posture asymé-
trique par des opérations de traduction11. Cette 
proposition est intimement liée à l’hypothèse 
d’alignement des acteurs proposée par Flichy 
et Dagiral (2004) lorsqu’ils postulent que l’un 
des principaux obstacles à la mise en place 
de l’e-administration est la difficile mise en 
cohérence des acteurs. Selon eux, « la réussite 
d’un projet technique nécessite d’aligner les 
acteurs concernés autour d’un projet commun. 
L’une des tâches essentielles des innovateurs est 
d’organiser cet alignement » (Flichy et Dagiral, 
2004). En ce sens, le management du gisement 
de compétences locales s’exerce également 
par un accompagnement à la matérialisation 
des échanges entre les acteurs qui composent 
la communauté d’action13 de l’agenda 21. En 

effet, lorsque les relations entre les intervenants 
territoriaux qui composent cette communauté 
se matérialisent par des échanges, « les acteurs 
locaux créent les facteurs favorables à la mise en 
réseau de leurs participations aux actions terri-
toriales. Certains acteurs locaux agissent alors en 
qualité d’« attracteurs » ou de « capteurs » de ces 
initiatives de création de réseaux. » (Bertacchini, 
2007). Ainsi, nous proposerons d’évaluer la 
matérialisation de ces échanges au travers des 
outils propres au web de l’information, au web 
social et à la pratique du microblogage, dont 
l’usage amène à faire évoluer le référentiel métier 
des collectivités territoriales. Avec l’exemple du 
plan d’action de l’agenda 21 vitrollais, il s’agira 
également de comprendre la typologie des inter-
venants territoriaux pour déterminer le cercle des 
agents-facilitateurs sur lequel peut s’exercer, ou 
non, le dynamisme de l’information (Habib et 
Baltz, 2008).

Figure 1 : Multiplicité des rôles de l’« agent-facilitateur »  
(adapté de Alloing et Deschamps, 2011 ; Alloing, 2012, 2013)

12	 (Akrich, Callon et Latour (dir), 2006)., op. cit., p. 6.
13	 Par communauté d’action, nous entendons l’ensemble des acteurs recensés, par le coordinateur du développement durable (exemple : cellule 
agenda 21 rattachée au cabinet du Maire), comme partie-prenante du plan d’action de l’agenda 21 local.
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4. IDENTIFICATION DES 
AGENTS-FACILITATEURS  
DE L’A21 VITROLLAIS : UNE 
MISSION DU GESTIONNAIRE 
DE COMMUNAUTÉ
4.1. Repérage du périmètre 
informationnel de l’A21L

Validé le 20 juin 2013, le plan d’actions de l’A21 
a réuni de nombreux intervenants territoriaux 
pour mettre en pratique le projet de dévelop-
pement durable du territoire vitrollais en fonction 
de 69 actions. L’ensemble des actions réparti en 
fonction de chacun des axes engagent un certain 
nombre d’acteur institutionnel, associatif, privé ou 
semi-public (cf. tableau n° 2).

La construction du périmètre informationnel 
comprend donc l’ensemble de ces intervenants 
territoriaux, qui sont engagés dans la mise en 
œuvre du projet de développement durable 
de la ville de Vitrolles, à condition qu’ils soient 
managés pour dynamiser l’information inhérente 
à la collectivité. Il s’agit donc de mobiliser ces 
ressources territoriales pour réaliser aussi bien 
une démarche de veille informationnelle que de 
mettre en visibilité la politique de la ville, auprès 
de l’ensemble des compétences réunies autour 
de l’A21 vitrollais. Ainsi, c’est la notion même de 
la veille à effectuer qui doit évoluer, passant de 

la notion de surveillance de ces sources d’infor-
mation au management de celles-ci pour les 
inscrire dans un collectif qui leur permet à la fois 
de se valoriser en tant qu’agent, voir agent-facili-
tateur, et de participer au travail collectif. En effet, 
la mise en œuvre du plan d’action suppose de 
vouloir atteindre une vision partagée, ce qui est 
à la base d’une communauté de destin que l’on 
retrouve au niveau territorial quand les interve-
nants territoriaux arrivent à dégager, à partager 
et à entretenir dans le temps une même vision 
du futur du territoire (Maurel, 2012).

Dès lors, nous proposons que la gestion 
communautaire consiste également, avec l’activité 
de veille stratégique, à repérer et identifier des 
acteurs, agents et agents-facilitateurs, véritables 
caisses de résonances qui pourront faire écho à la 
politique de développement durable engagée par 
la ville. En effet, dans un premier temps, il s’agit de 
considérer l’acteur du projet dans son inscription 
au sein du territoire-réseau, notamment par les 
évolutions du web 2.0 et outils du web de l’infor-
mation, et, dans un second temps, réfléchir à une 
stratégie-réseau autour d’intervenants territoriaux 
extérieurs au projet mais dont la présence active 
au travers du cyberespace, notamment par un 
référencement efficace, implique d’élargir son 
périmètre informationnel.

Tableau 2 : Recensement des intervenants du plan d’actions de l’Agenda 21 vitrollais14  
et connexion aux territoires numériques (web social et de l’information)

14	 cf. le plan d’action de l’A21 vitrollais consultable sur le site institutionnel de la ville de Vitrolles : http://www.vitrolles13.fr/fileadmin/agenda_21/
Plan_actions_agenda21_Vitrolles_CM_200613.pdf
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Tout d’abord, nous avons classifié l’ensemble 
des acteurs du plan d’actions non seulement 
selon leur statut juridique mais également en 
rapport aux outils et pratique de la veille infor-
mationnelle. L’objectif consiste ainsi à repérer le 
gisement de compétences locales à mobiliser à 

l’aide d’une action d’information et de commu-
nication territoriale pour laquelle nous analysons 
la contribution des TIC au travers des réseaux 
sociaux et pratique de microblogage, de la possi-
bilité de s’abonner à un flux RSS (qu’il soit ou 
non catégorisé), à une newsletter ainsi qu’à une 
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alerte par courriel. Cette étape du protocole 
de recherche nous amène donc à identifier les 
agents-facilitateurs, c’est-à-dire des internautes 
prescripteurs dont les rôles sont multiples (cf. 
Figure 1). Les résultats obtenus et présentés 
dans le tableau n° 2 ci-dessus, basés sur le plan 
d’actions de l’A21 vitrollais, ont été précisés 
en fonction d’une recherche sur le moteur de 
recherche Google. Dans le cas où l’acteur identifié 
dans le plan d’actions dispose d’un site Internet 
dédié, nous avons entrepris un certain nombre 
d’observations factuelles dans l’objectif d’analyser 
le contenu fonctionnel proposé selon les outils 
précédemment cités représentatifs du web social 
et de l’information.

Nous relevons que la majorité des acteurs 
dispose d’un site Internet puisque sur les 50 
acteurs recensés, seuls cinq sont absents du 
territoire numérique. Néanmoins, notre analyse 
fait état d’un faible pourcentage d’acteurs avec 
lesquels une veille informationnelle peut être 
organisée de manière opérationnelle. En effet, 
en l’état actuel, la communauté d’acteurs du 
plan d’actions de l’A21 vitrollais ne présente 
qu’un contenu fonctionnel limité à certains outils 
pourtant indispensables à une captation de l’infor-
mation. Les résultats obtenus sont présentés 
ci-dessous (cf. graphique 2).

Ainsi, nous démontrons que la majorité des 
acteurs engagés dans la mise en œuvre des actions 
de l’A21 vitrollais, s’ils peuvent être qualifiés 
d’« agent » en tant qu’élément propre à un réseau, 
ne jouent en aucun cas le rôle de « facilitateur », 
puisqu’ils ne facilitent pas, sur ce réseau, l’accès 
à l’information pour d’autres membres (Alloing, 
2012). En effet, 42 % d’entre eux n’offre aucun 
contenu fonctionnel et sont parfois même absents 
du web (ne possède pas de site dédié). D’ailleurs, 
l’ensemble des fonctionnalités définies comme 
nécessaires à l’organisation d’une veille infor-
mationnelle ne sont présentes que pour 6 % 
des acteurs identifiés. Dans notre cas d’étude, 

l’organisation d’une « stratégie-réseau » (Akrich, 
Callon et al., 2006 ; Marcon et Moinet, 2000) ne 
revêt pas seulement l’idée de créer du lien puisque 
les acteurs se trouvent déjà organisés en tant que 
communauté d’action. Par contre, il s’agira bien 
d’« activer et orienter les liens tissés » (Marcon 
et Moinet, 2000) et ainsi envisager les réseaux 
comme une ressource qui doit être managée 
(Alloing, 2012 ; Marcon, 2007). Dès lors, les 
missions endossées à l’activité de gestion commu-
nautaire gagneront à être élargies, notamment 
par une prolongation dans la vie physique des 
actions conduites sur Internet, et vice versa. 
Les deux mondes loin d’être concurrents sont 
complémentaires (Perrin, 2010 ; Cordina et Fayon, 
2013). Dans cette perspective, les missions du ou 
des gestionnaires de communauté doivent être 
élargies à l’accompagnement des intervenants 
territoriaux dans leur connexion au numérique, 
aux différentes sphères du cyberespace.
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Graphique 2 : Répartition des acteurs du plan d’actions de l’A21 vitrollais  
selon le contenu fonctionnel ouvert à la veille informationnelle

4.2. Quelle(s) possibilité(s) 
d’extension du périmètre 
informationnel ?

Sans élargir notre analyse à l’ensemble des inter-
venants territoriaux, non engagés dans la mise en 
œuvre de l’A21 vitrollais, nous constatons que le 
tissu associatif vitrollais est très peu représenté 
parmi l’ensemble des compétences engagées 
dans les 69 actions du projet de développement 
durable. Or, sur le site de la ville de Vitrolles, dans 
la rubrique « Annuaire15 », il est possible de repérer 
l’ensemble des associations qui composent le 
tissu associatif local et dont les activités, résumées 
sous diverses catégories (« Opinion, expression, 
défense des droits, défense des causes, des 
intérêts », « Culture », « Action sociale », etc.) 
permettent de dégager une liste de 400 associa-
tions. L’annuaire des associations 2012/2013 fait 
état d’un nombre exact de 382 associations.

Néanmoins, bien que le Web 2.0 rejoigne la 
préoccupation originelle du secteur associatif : 

créer du lien social, et que le fonctionnement 
en réseau d’Internet constitue une formidable 
opportunité pour les associations qui peuvent 
ainsi démultiplier leurs chantiers et mobiliser plus 
largement les citoyens, l’étude menée par l’asso-
ciation « Outils-Réseaux »16 et nos constats sur le 
territoire vitrollais ne corroborent pas l’idée selon 
laquelle les associations, y compris les structures 
les plus modestes, ont ressenti la nécessité d’être 
présentes sur le Web pour y développer leur 
politique de communication au travers de l’espace 
du web. En effet, sans reprendre l’ensemble des 
associations vitrollaises, nous avons choisi de 
retenir celles correspondantes à 9 actions de 
l’A21 (cf. tableau n° 3), mais qui n’ont pas été 
identifiées comme tel, pour constater l’absence 
de ces acteurs potentiels sur le Web. Pour cela, 
nous avions choisi le moteur de recherche Google 
puisqu’il constitue l’outil communément utilisé 
dans la recherche d’information des internautes. 
Nous avons arrêté notre recueil d’information 

15	 http://www.vitrolles13.fr/vous-etes/associations/
16	 Une enquête montpelliéraine menée par l’association « Outils-Réseaux » en 2009 démontre le faible taux d’adoption des technologies du web 2.0 
par les associations. Enquête disponible à l’adresse http://outils-reseaux.org/SyntheseQuestionnaire

N4378_CM-2_MEP1.indd   56 24/05/2016   14:47



© Editions ESKA 2016

57

CRÉER ET IDENTIFIER SON PÉRIMÈTRE INFORMATIONNEL :  
UNE APPROCHE DE LA GESTION COMMUNAUTAIRE APPLIQUÉE  
À L’AGENDA 21 VITROLLAIS

aux 20 premiers résultats donnés par Google à 
l’écriture du nom de l’association dans la barre 
de recherche. De plus, en février 2014, nous 

avons contacté par téléphone chaque respon-
sable associatif pour nous confirmer ou infirmer 
la présence de l’association sur le Web.

Tableau 3 : Recensement des acteurs non identifiés et absents du web :  
exemple de 9 actions de l’A21 vitrollais

Pour appuyer notre proposition d’étayer 
l ’act iv i té  de gest ion communautaire au 
« contrôle » du périmètre informationnel d’une 
organisation, nous avons complété notre 
démonstration d’un accompagnement néces-
saire des acteurs du monde associatif dans leur 
connexion au numérique. En effet, le protocole 
de collecte et de recherche d’informations défini 
et adopté pour conduire la recherche, dont est 
issu le présent article, a reposé sur trois volets 
d’analyses complémentaires macro, micro, et 
méso. Le volet macro avait pour objectif de 
comprendre comment, à un niveau régional, 
les collectivités territoriales, communes et inter-
communalités, s’étaient emparées et avaient mis 
en œuvre les TIC. Le volet micro a constitué 
en un diagnostic organisationnel et communi-
cationnel (dans ses dimensions « on line » et « off 

line ») de la collectivité territoriale d’accueil du 
chercheur, à savoir la ville de Vitrolles. Enfin, 
la dimension méso a pour objectif de restituer, 
d’analyser le territoire-réseau de l’agenda 21 
vitrollais formé, ou pas, par la relation entre les 
acteurs du territoire et la collectivité territoriale 
dans leur ancrage physique et leur représenta-
tions virtuelle. C’est donc ce niveau d’analyse 
que nous retranscrivons au sein de cet article 
et qui illustre la problématique de construction 
et d’élargissement du périmètre informationnel 
par le gestionnaire de communauté, notamment 
par l’identification et le repérage du cercle des 
agents-facilitateurs.

Notre recherche,  en relat ion avec ce 
volet d’analyse, est constituée par deux axes 
principaux : un 1er axe qui va nous permettre 
de mener une étude exploratoire autour de 
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termes clé volontairement limités, un 2e axe qui 
va nous permettre d’identifier les principaux 
acteurs du plan d’action de l’agenda 21 vitrollais 
dans un contexte web 2.0, plus particuliè-
rement au travers du « web de l’information » 
(Vanbremeersch, 2009).

Pour couvrir tout le spectre de cette phase 
de recherche inductive et intuitive, nous avons 
sélectionné trois moteurs de recherche soit 
Google, Ixquick, et Bing, qui nous ont livré des 
résultats bruts. Pour nous permettre de stabiliser 

les résultats affichés, nous avons exprimé des 
requêtes relativement simples dans leur contenu.

Pour former la 1re requête d’interrogation, 
nous avons choisi d’associer deux mots clés 
génériques en relation d’évidence avec notre 
objet de recherche à savoir « Vitrolles et 
développement durable ». Nous avons obtenu 
les résultats présentés dans le tableau ci-dessous. 
Le nombre de résultats dénote déjà un niveau 
faible d’association entre les deux termes.

Tableau 4 : résultats d’ensemble bruts  
par moteur de recherche

Pour continuer la phase exploratoire de ce 
volet du protocole de recherche tel que présenté 
en introduction, nous avons choisi d’associer 
l’expression « Agenda 21 » aux deux termes 
« Vitrolles et développement durable » de la 1e 

requête et de saisir cette requête encadrée ou 
non de parenthèses. Comme fait précédemment, 
nous présentons les résultats bruts obtenus avec 
les trois moteurs utilisés.

Tableau 5 : résultats obtenus à la 2e requête exploratoire  
encadrée de parenthèses

Outre le fait que nous n’obtenons pas de 
résultats avec le moteur Bing, nous notons une 
relative proximité quantitative entre le nombre 
de résultats affichés par Google et Ixquick. Notre 
requête sans parenthèses relève également un 
spectre quantitatif cohérent de résultats, pour 
les trois moteurs de recherche. Nous notons 
un élément discriminant à savoir que l’ajout de 

l’expression « Agenda 21 » diminue le nombre de 
résultats.
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Tableau 6 : résultats obtenus à la 2e requête exploratoire  
sans parenthèses

Nous allons recourir au moteur de recherche 
TouchGraph pour nous permettre d’identifier 
les noms de domaine internet associés aux 
différentes requêtes formulées. Nous avons 
volontairement exprimé ces requêtes d’une façon 
simple. Les noms de domaine internet vont nous 

permettre d’identifier les sites web (Domain) qui 
apparaissent en écho des requêtes formulées : 
Vitrolles et le développement durable, Vitrolles 
et le développement durable et agenda 21.

1re requête formulée : Vitrolles et le dévelop-
pement durable

Tableau 7 : classement des noms de domaine des sites internet  
obtenus en réponse à la première requête

2e requête formulée : Vitrolles et le dévelop-
pement durable et agenda 21

Tableau 8 : classement des noms de domaine des sites internet  
obtenus en réponse à la seconde requête
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Nous relevons que cinq sites internet obtiennent 
les mêmes liens en relation avec les termes 
de la première et seconde requête formulées. 
Pour une meilleure lisibilité, nous avons réalisé 
une cartographie (cf. carte n° 3) de ces liens et 
identifions plus clairement les sites Internet qui 
font écho à la fois à notre première et seconde 
requête. Il s’agit d’acteurs diverses : institutionnels 
(Agence régionale pour l’environnement, Ville 
de Vitrolles, Ministère de l’écologie, du dévelop-
pement durable et de l’énergie, etc.), privés 
(bureau d’études Asterra) ou associatifs (union 
nationale des apiculteurs). Ce volet d’analyse 
permet donc de corroborer l’hypothèse selon 
laquelle un défaut de « management infocom-
municationnel » des intervenants territoriaux à 

l’A21 vitrollais conduit à voir apparaitre un certain 
nombre d’acteurs « étrangers » à la politique de 
développement durable vitrollaise mais qui 
font pourtant écho à nos requêtes (exemple : 
la française des jeux, letudiant.fr, linkedin, 
pagesjaunes.fr, etc.). Ici, l’inscription de notre 
recherche dans le paradigme de l’intelligence 
territoriale revêt un intérêt primordial puisqu’il 
s’agit de proposer non seulement une démarche 
de détection et surveillance des membres de son 
réseau mais aussi permettre le management de 
ces membres dans une logique de projet de type 
Bottom-up qui va tenter de diffuser les éléments 
d’une attitude pro-active fondée sur une mutua-
lisation récursive des savoirs individuels.

Carte 3 : visualisation des sites internet en lien  
avec notre première et seconde requête

Bien qu’à l’heure actuelle il soit impossible 
de connaitre réellement le fonctionnement des 
algorithmes de classement, notamment Google 
(Ertzscheid et al, 2007), la mise en visibilité 
sur les moteurs de recherche s’appuie sur des 
techniques dites de référencement naturel (SEO- 
en opposition au référencement payant comme 
les publicités contextuelles de Google) dont 
l’usage représente l’un des fondements même 

de l’éventail des compétences des gestionnaires 
de communauté. Certes, les techniques de 
SEO sont vastes, et nous renvoyons pour plus 
détails le lecteur à la thèse de Doctorat en SIC 
de Boutet (2011) et (Alloing, 2013). Néanmoins, 
nous pouvons souligner que le SEO s’appuie sur 
deux principales techniques d’optimisation de 
son périmètre informationnel. Premièrement, 
la technique dite du « PageRank » qui consiste à 
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développer des liens hypertextes pointant vers 
la source que l’on souhaite voir remonter dans 
le classement du moteur. Deuxièmement, les 
nouveaux algorithmes17 qui s’appuient sur des 
mots clés-donnés, la localisation de l’utilisateur ou 
encore la pondération de liens en provenance de 
certaines plates-formes et notamment de médias 

sociaux. Dans ces deux cas, l’activité de gestion 
communautaire doit intégrer dans l’éventail 
de ses missions, la création, la vérification et le 
développement des liens entre l’ensemble des 
outils web à disposition et la présence numérique 
de son réseau d’agents et d’agents-facilitateurs.

Tableau 9 : La gestion du périmètre informationnel : les rôles multiples du CM

CONCLUSION

Dans le monde politique des collectivités terri-
toriales, l’information représente une exigence 
démocratique qu’il convient de respecter tant sur 
le plan législatif que par souci de rendre visible 
l’information dans l’univers de surcharge informa-
tionnelle du web 2.0. L’évolution du référentiel 
métier des collectivités territoriales s’ouvre 

progressivement à la gestion communautaire 
et suppose donc une phase de transition où le 
webmaster n’est plus l’unique « détenteur » ou 
« gestionnaire » des outils numériques à dispo-
sition. Cependant, grand nombre d’intervenants 
territoriaux des politiques publiques (milieu 
associatif, agences territoriales et nationales, 
sphère éducative, etc.) ne s’alignent pas sur les 

17	 Le succès du moteur de recherche Google a rapidement intéressé de nombreux acteurs économiques : pour générer de l’audience (et ensuite 
la monétiser) sur son site. Dans le but de pallier cela, Google a développé de nombreux autres critères et change constamment ces algorithmes (du 
PageRank, Google est passé à Panda puis récemment à Pingouin) (Alloing, 2013).
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évolutions du web 2.0 (Déprez et Bertacchini, 
2015) et se limitent encore à une exploration 
du numérique sous une logique propre au 
web documentaire. Ainsi, malgré la volonté de 
certaines collectivités territoriales de développer 
une véritable stratégie-réseau autour de leurs 
projets, force est de constater que l’e-admi-
nistration se heurte à ce non alignement des 
intervenants territoriaux. Dès lors, tel que prôné 
par la théorie de l’acteur-réseau de Latour, 
il incombe donc à la collectivité territoriale 
d’endosser le rôle d’innovateur. Par des réponses 
aux appels à projets régionaux, voir nationaux, 
mais également par des rencontres sur le terrain 
avec les différents intervenants territoriaux aux 
projets, il convient tout d’abord d’enrôler l’activité 
de gestion communautaire dans une posture qui 
consiste à accompagner les acteurs locaux dans 
leur connexion au numérique. Par la suite, un 
travail de veille stratégique doit être intégré à cette 
activité dont les principales missions concernent 
autant la surveillance de ces sources d’information 
que le management de celles-ci, pour constituer 
et permettre à la collectivité de s’appuyer sur 
un cercle d’agents-facilitateurs qui relaieront 
des informations inhérentes à l’organisation et 
à son activité. Peut-être pourrions-nous même 
rapprocher cette opération d’une démarche de 
marketing territorial, à condition de développer 
une même représentation spatiale externe du 
projet entre toutes les ressources territoriales 
qui composent la communauté d’action de l’A21 
vitrollais.
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